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Rapport 13.139 subventions départementales de fonctionnement sur enveloppe attribuées aux associations sportives, comités sportifs, offices municipaux des sports et écoles municipales des sports.

Intervention de Patrick Alexanian
Monsieur le Président, Mes chers collègues, 

Lors des deux dernières séances publiques du 5 avril et du 21 juin 2013, j’avais attiré votre attention sur la pertinence des critères fixés pour le calcul des subventions attribuées par le Conseil Général aux associations sportives, comités sportifs, offices municipaux des sports et écoles municipales des sports. J’avais également contesté la disposition qui imposait une réfaction d’office de l’ordre de 5% ou 10 % du montant total des subventions octroyées.

Le rapport qui est soumis au vote de cette assemblée aujourd’hui propose de modifier le règlement relatif aux critères d’attribution des subventions aux associations sportives. Pourquoi pas ? J’avais moi-même précédemment demandé à ce que ce règlement soit modifié afin de le rendre plus équitable et plus favorable aux associations sportives de proximité. Force est de constater que ce n’est pas l’arbitrage qui a été choisi ici ! 

N’ayons pas peur des mots : les modifications proposées n’ont pas d’autre but que d’asphyxier totalement les petites associations sportives de notre département. 

Non seulement, vous proposez de diminuer drastiquement la valeur du point pour les clubs unisports et omnisports ! Pour mémoire, la valeur de ce point fixé auparavant à 168,50 euros pour un club unisport et 166 euros pour un club omnisport tombe maintenant respectivement à 143 euros et 133 euros. Mais en plus, vous proposez de ne plus allouer aux associations sportives de subventions inférieures ou égales à 1000 euros ! Sur les quelques 260 associations sportives auxquelles le département a octroyé une subvention en 2013, ce sont près de la moitié d’entre elle qui seraient fortement impactées et privées de toute subvention par ces modifications injustes et arbitraires, et cela dans toutes les villes du département !

Vous justifiez cette suppression de la façon suivante : un contexte budgétaire contraint et le coût de gestion  important de ces petites subventions. Je ne peux pas accepter que ce département doté d’un budget plus que conséquent, de près de 2 milliards d’euros, signe ainsi l’arrêt de mort de nombreuses petites associations sportives de proximité pour une économie de seulement 45 000 euros ! 

Vous me permettrez de vous faire remarquer que cette somme de 45 000 euros est à peu de chose de près le montant  dépensé pour du mobilier de bureau par l’ancien directeur général des services du département. Quel mauvais signal donne notre département faisant ce type d’économie aux dépends des associations sportives !

Notre département ne peut pas uniquement soutenir le sport de haut niveau car il ne peut pas y avoir de sport de haut niveau sans sport amateur. Pour faire émerger les talents sportifs, il est nécessaire de soutenir le plus grand nombre d’associations et de structures sportives de proximité. Nous ne pouvons pas continuer à soutenir à coup de millions d’euros le Haras de Jardy et dans le même temps étrangler financièrement les petites associations sportives et la pratique du sport amateur.

Merci.
 
